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ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ÉDUCATION,
LA SCIENCE ET LA CULTURE

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE

SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Quatrième session

Abou Dhabi, Émirats arabes unis 
28 septembre – 2 octobre 2009
Point 21 de l’ordre du jour provisoire :
Rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités 
	Résumé

L’article 30.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel précise que « sur la base de ses activités […] le Comité soumet un rapport à chaque session de l’Assemblée générale ». Le présent document contient un projet de rapport que le Comité pourrait souhaiter présenter à la troisième session de l’Assemblée générale.

Décision requise : paragraphe 2


1. L’article 30.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit que « sur la base de ses activités […] le Comité soumet un rapport à chaque session de l’Assemblée générale », et l’article 30.2 que « ce rapport est porté à la connaissance de la Conférence générale de l’UNESCO ».
2. Après la présente session du Comité, mais avant la tenue de l’Assemblée générale en 2010, il est fort probable que le Bureau du Comité se réunisse afin d’évaluer des demandes d’assistance internationale. Le présent rapport devra par conséquent être complété par des informations additionnelles.

3. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

projet de DÉCISION 4.COM 21
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/21 Rev. ;

2. Rappelant l’article 30 de la Convention ; 
3. Adopte le rapport provisoire sur ses activités entre la deuxième et la troisième session de l’Assemblée générale tel qu’annexé à cette décision ;
4. Délègue au Bureau du Comité, à titre exceptionnel, le pouvoir d’approuver le rapport final complété avant la prochaine session de l’Assemblée générale. 
ANNEXE : 
Rapport du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
sur ses activités entre la deuxième et la troisième session de 
l’Assemblée générale des États parties à la Convention

1. Le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (« le Comité ») a été institué par la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (« la Convention ») que la Conférence générale de l’UNESCO a adoptée à sa 32e session, le 17 octobre 2003, et qui est entrée en vigueur le 20 avril 2006. Conformément à l’article 6 de la Convention, les membres du Comité sont élus pour un mandat de quatre ans et leur élection doit répondre aux principes de répartition géographique et de rotation équitables. Au titre de l’article 13.1 du règlement intérieur de l’Assemblée générale des États parties à la Convention (« l’Assemblée générale »), l’élection des membres du Comité se déroule sur la base de la composition des groupes électoraux de l’UNESCO, telle que définie par la Conférence générale, étant entendu que le « Groupe V » est constitué de deux sous-groupes, l’un pour les États d’Afrique et l’autre pour les États arabes. L’article 13.2 (ii) du règlement intérieur de l’Assemblée générale spécifie par ailleurs que les sièges au sein du Comité sont répartis entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe, étant entendu qu’au terme de cette répartition, trois sièges au moins, sur les 24 que compte le Comité, sont attribués à chacun des groupes.
2. À sa deuxième session, le 19 juin 2008, l’Assemblée générale a renouvelé la moitié des membres du Comité par l’élection de 12 nouveaux membres. Les 24 États membres du Comité sont les suivants :
	Groupe électoral
	Membres du Comité
	Mandat

	Groupe I
	Chypre

Italie

Turquie
	2008-2012

2008-2012

2006-2010

	Groupe II
	Belarus

Croatie

Estonie

Hongrie
	2006-2010

2008-2012

2006-2010

2006-2010

	Groupe III
	Cuba

Mexique

Paraguay

Pérou

Venezuela (République bolivarienne du)
	2008-2012

2006-2010

2008-2012

2006-2010

2008-2012

	Groupe IV
	Inde

République de Corée

Viet Nam
	2006-2010

2008-2012

2006-2010

	Groupe V(a)
	Gabon

Kenya

Mali

Niger

République centrafricaine

Zimbabwe
	2006-2010

2008-2012

2006-2010

2008-2012

2006-2010

2008-2012

	Groupe V(b)
	Émirats arabes unis

Jordanie

Oman
	2006-2010

2008-2012

2008-2012


3. Depuis son élection par l’Assemblée générale en juin 2008, le Comité s’est réuni à deux reprises : à Istanbul, sur invitation des autorités turques, et à Abou Dhabi, sur invitation des autorités émiriennes. Ces réunions se sont tenues aux dates suivantes :

4-8 novembre 2008 :
Troisième session, Istanbul, Turquie (3.COM)

28 septembre - 2 octobre 2009 :
Quatrième session, Abou Dhabi, Émirats arabes unis (4.COM)

4. En conformité avec l’article 13.1 de son Règlement intérieur, le Comité a élu, à la fin de sa deuxième session ordinaire, un Bureau dont le mandat s’est poursuivi jusqu’à la fin de la troisième session ordinaire. Lors de sa troisième session, le Comité a élu un Bureau dont le mandat s’est poursuivi jusqu’à la fin de la quatrième session ordinaire. A l’issue de sa quatrième session, le Comité a élu son bureau dont le mandat se poursuivra jusqu’à la fin de sa cinquième session.
	Session
	Dates
	Bureau

	
	
	Membres
	Mandat

	Troisième session (3.COM)

Istanbul, Turquie
	4-8 novembre 2008
	Président : 

S. Exc. M. O. Faruk Loğoğlu (Turquie)
Rapporteur : 

Mme Hortense Nguema Okome (Gabon)
Vice-présidents 

Émirats arabes unis, Hongrie, Inde et Mexique
	8 septembre 2007 -

8 novembre 2008

	Quatrième session (4.COM)

Abou Dhabi, Émirats arabes unis
	28 septembre -2 octobre 2009
	Président : 

S. Exc. M. Awadh Ali Saleh (Émirats arabes unis)
Rapporteur : 

Mme Martina Križanić (Croatie), remplacée par M Tvrtko Zebec (Croatie) à la 4.COM

[à corriger à Abou Dhabi]
Vice-présidents 

Chypre, Inde, Mali et Paraguay
	9 novembre 2008 -

2 octobre 2009

	Cinquième session (5.COM) 

A compléter à Abou Dhabi
	A compléter à Abou Dhabi
	A compléter à Abou Dhabi
	[à compléter à Abou Dhabi]


5. Le Bureau du Comité s’est réuni à [quatre] reprises au Siège de l’UNESCO à Paris en dehors des sessions du Comité pendant la période considérée : 

20 octobre 2008 :
Réunion du Bureau de la 3.COM

17 décembre 2008 : 
Première réunion du Bureau de la 4.COM

7 mai 2009 :
Deuxième réunion du Bureau de la 4.COM

10 juin 2009 :
Troisième réunion du Bureau de la 4.COM
[à compléter avant la troisième Assemblée générale]
6. À sa troisième session, et conformément à l’article 21 de son règlement intérieur, le Comité a procédé à la création (décision 3.COM 11) d’un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2009 et en 2010 et a adopté ses termes de référence. L’organe subsidiaire est composé comme suit : 
Estonie (Présidente : Mme Kristin Kuutma) 

Kenya (Rapporteur : M. Silverse Anami)

Mexique (Vice-Président : M. Francisco Javier López Morales)

Émirats arabes unis (M. Ismail Ali El-Fihail)
République de Corée (M. Jo Dong Joo)
Turquie (M. Öcal Oĝuz)

7. Pour les candidatures à l’inscription sur la Liste représentative en 2009, l’organe subsidiaire s’est réuni à quatre reprises :

8 novembre 2008 :
Istanbul, Turquie

11 décembre 2008 : 
par vidéoconférence

12 – 13 janvier 2009 :
au Siège de l’UNESCO (Paris)

11 – 15 mai 2009 : 
au Siège de l’UNESCO (Paris)

8. Pour les candidatures à l’inscription sur la Liste représentative en 2010, l’organe subsidiaire s’est réuni à xxx reprises :

[à compléter avant la troisième Assemblée générale]
9. À sa quatrième session, et conformément au paragraphe 49 des Directives opérationnelles, le Comité a établi un groupe de travail chargé d’un premier examen des propositions de programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (article 18). Ce groupe de travail, qui s’est réuni à deux reprises à Abou Dhabi, était composé comme suit : 

Hongrie (Président : M. Felföldi, László ) 

Chypre (Rapporteur : : Mme Panayi, Photini )
Cuba
Jordanie
Kenya
Viet Nam
10. Les principales activités et décisions du Comité depuis la deuxième session de l’Assemblée générale ont concerné :
a) la préparation de projets de directives opérationnelles et d’orientations additionnelles pour la mise en œuvre de la Convention ;

b) la recommandation d’accréditation d’organisations non gouvernementales pouvant fournir des services consultatifs auprès du Comité ;
c) une réflexion sur les modalités et méthodes pour faciliter la contribution des ONG des pays en développement ;
d) la révision de son Règlement intérieur sur la question des observateurs ;
e) l’utilisation des ressources du Fonds et la préparation d’un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période juin 2010 - juin 2012 ;
f) l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, l’inscription des premiers éléments du patrimoine culturel immatériel sur les deux listes de la Convention, la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ainsi que la sélection de programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;
g) à la lumière de l’expérience acquise, la préparation de propositions de révision des Directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale en juin 2008.
b)
Projets de directives opérationnelles et orientations additionnelles 
pour la mise en œuvre de la Convention
11. Pour faire suite à la résolution 2.GA 5 de l’Assemblée générale, le Comité a élaboré des projets de directives opérationnelles additionnelles sur la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel, concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention, et sur les moyens d’augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Il a également élaboré des orientations additionnelles concernant le choix des examinateurs ayant la compétence appropriée pour examiner les candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et les demandes d’assistance d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis ainsi que des orientations communes et formats des rapports périodiques des États parties. 
Directives opérationnelles sur la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel
12. Pour faire suite à la résolution 2.GA 5 de l’Assemblée générale, le Comité a initié un débat concernant les directives opérationnelles sur la visibilité lors de sa troisième session. Estimant souhaitable d’étendre la portée des directives afin de prendre en compte tous les aspects relatifs à la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel au niveau national et international, le Comité a décidé de poursuivre le débat lors de sa quatrième session, afin de bénéficier des opinions des États parties sur ce sujet à travers une consultation. 
13. Lors de sa quatrième session, le Comité a examiné un projet de directives opérationnelles pour la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel préparé par le Secrétariat sur la base des débats de sa troisième session et des 56 contributions reçues des États parties
. Il a décidé de soumettre à l’Assemblée générale un projet de telles directives opérationnelles qui englobent tous les aspects relatifs à la sensibilisation au patrimoine immatériel et à la Convention aux niveaux national et international
.
Directives opérationnelles concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention

14. Le Comité, dont les fonctions conférées par la Convention sont de promouvoir les objectifs de celle-ci, d’augmenter ses ressources et d’offrir plus de visibilité au patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde, avait pris l’initiative (décision 1.EXT.COM 8) de proposer à l’Assemblée générale la création d’un emblème qui améliorerait la visibilité de ses activités et de celles des États parties en vue de promouvoir les objectifs de la Convention. Cet emblème a été choisi par l’Assemblée générale lors de sa deuxième session en juin 2008 ; l’emblème conçu par l’artiste croate Dragutin Dado Kovačević a été retenu pour symboliser la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau mondial. L’Assemblée générale a décidé que cet emblème devait être accompagné de l’emblème de l’UNESCO (résolution 2.GA 9bis). Elle a demandé au Comité de lui soumettre pour approbation, à sa troisième session, des directives opérationnelles complémentaires concernant, entre autres, l’utilisation de cet emblème (résolution 2.GA 5). 
15. À sa troisième session, le Comité a engagé un débat sur un projet de directives opérationnelles, qui avait été révisé à la suite du débat du Comité lors de sa deuxième session extraordinaire (Sofia, février 2008) et sur la base des commentaires reçus de sept États parties
. Le Comité a établi un groupe de travail, sous la présidence du représentant de l’Italie, Monsieur Tulio Scovazzi, chargé de réviser ces directives opérationnelles. Le Comité, ayant exprimé « sa satisfaction quant au travail du groupe de travail comme base de discussion à sa prochaine session » (décision 3.COM 6), a poursuivi la discussion sur les directives concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention à sa quatrième session. Il a ainsi décidé de soumettre le projet de directives régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, tel que proposé par le groupe de travail lors de la troisième session du Comité et amendé à sa quatrième session
.
Directives opérationnelles sur les moyens d’augmenter les ressources 
du Fonds du patrimoine culturel immatériel

16. Conformément à la résolution 2. GA 5 de l’Assemblée générale, le Comité a adopté dans sa quasi totalité lors de la troisième session (décision 3.COM 8) un projet de directives opérationnelles sur les moyens d’augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel à travers des contributions volontaires. Le Comité a toutefois souhaité approfondir lors de sa quatrième session le paragraphe concernant les formes de reconnaissance à octroyer aux contributeurs afin de pouvoir soumettre des propositions de directives complètes sur ce sujet à la troisième session de l’Assemblée générale. Il a ainsi complété le paragraphe portant sur les avantages pour les donateurs et a décidé de soumettre à l’Assemblée générale un projet de directives opérationnelles relatives aux moyens d’augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel
.
Orientations concernant le choix des examinateurs ayant la compétence appropriée pour examiner les candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
17. Conformément aux paragraphes 5 et 72 des Directives opérationnelles, les candidatures pour les inscriptions sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale supérieures ou égales à 25  000 dollars des États-Unis doivent au préalable faire l’objet d’un processus d’examen avant d’être présentées au Comité. Tout en disposant dans les Directives opérationnelles d‘indications quant à la nature des examinateurs à sélectionner, notamment pour les candidatures pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
, le Comité, à sa troisième session, a estimé souhaitable d’établir des critères précis de sélection et de choix de tels examinateurs. A sa quatrième session, le Comité a examiné et adopté de telles orientations, tout en déléguant à son Bureau le pouvoir de désigner des examinateurs pour les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des Etats-Unis et pour les propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente pour le cycle de 2011, conformément à ces orientations
. 
Orientations communes et formats des rapports périodiques

18. En vertu de l’article 29 de la Convention, « les États parties présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrites par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la Convention ». Par sa résolution 2.GA 5, l’Assemblée générale a approuvé, entre autres, des directives opérationnelles relatives à la présentation de ces rapports au Comité. Conformément aux paragraphes 105 à 114 de ces directives, il s’agit des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention, sur les éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, sur la réception et le traitement des rapports, ainsi que les rapports des États non parties à la Convention pour ce qui est des éléments intégrés dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. A sa quatrième session, le Comité a adopté des orientations communes et formats des rapports sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état des éléments qui ont été inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et des rapports sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgenté
. 
b)
Recommandation d’accréditation d’organisations non gouvernementales pouvant fournir des services consultatifs auprès du Comité
19. Conformément au chapitre 3.2.2 des Directives opérationnelles et à l’article 9 de la Convention, le Comité a examiné un total de 102 demandes d’accréditation d’organisations non gouvernementales. A sa troisième session, il a recommandé pour accréditation à l’Assemblée générale 51 organisations non gouvernementales
 qui pourront avoir des fonctions consultatives auprès de Comité. A sa quatrième session, il a recommandé pour accréditation à l’Assemblée générale 47 organisations non gouvernementales supplémentaires
. La Liste des ONG recommandées par le Comité en 2008 et en 2009 pour accréditation par l’Assemblée générale à sa troisième session en 2010 est disponible en ligne à http://www.unesco.org/culture/ich/. 
c)
Modalités et méthodes pour faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement

20. En outre, et conformément à sa décision 3.COM 9, le Comité a examiné à sa quatrième session les modalités et méthodes pour faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement. Ayant regretté le faible nombre de réponses des Etats parties reçues sur cette question à la suite de sa décision adoptée à la 3.COM, le Comité, à sa quatrième session, a réinvité les États parties à se prononcer par écrit sur cette question. Il a également demandé au Secrétariat d’organiser en 2010 des ateliers et de réunions locales pour les organisations non gouvernementales des régions sous-représentées visant à faciliter la contribution des ONG des pays en développement et de préparer un plan de financement pour encourager le soutien financier et logistique des ONG des pays en développement en vue de leur participation aux sessions du Comité, à être financé par le Fonds du patrimoine culturel immatériel
. 
d)
Règlement intérieur

21. À sa première session extraordinaire, le Comité avait pris note du fait que son Règlement intérieur, tel qu’adopté, ne permettait pas d’admettre des Membres associés de l’UNESCO à participer à ses sessions. Il a en outre fait observer qu’il était inhabituel que les États non parties ou les représentants de l’Organisation des Nations Unies ou des institutions du système des Nations Unies ne soient pas admis automatiquement en qualité d’observateurs, sans que le Comité ait à prendre une décision dans chaque cas. Dans ses décisions 1.EXT.COM 4 bis, 2.COM 4 et 2.EXT.COM 15, le Comité a adopté un ensemble de procédures temporaires pour l’admission d’observateurs. Le Comité a également autorisé d’autres entités qui n’ont pas été admises en qualité d’observateurs à participer à ses sessions sans droit de parole. Lors de sa troisième session à Istanbul, le Comité a amendé par sa décision 3.COM 12 l’article 8 de son règlement intérieur. Il a en outre décidé que les ONG qui ont été recommandées à cette session pour accréditation par l’Assemblée générale en 2010 devraient être invitées, à titre exceptionnel et en attendant la décision de l’Assemblée générale, à la quatrième session du Comité.

e)
Utilisation des ressources du Fonds et projet de plan d’utilisation des ressources pour la période juin 2010 – juin 2012
22. Conformément à l’article 20 de la Convention, l’assistance internationale peut être accordée pour « la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, pour la préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12, pour l’appui à des programmes, projets et activités conduits aux niveaux national, sous-régional et régional, visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et pour tout autre objectif que le Comité jugerait nécessaire ». 

23. Conformément au chapitre II des Directives opérationnelles, les ressources du Fonds sont utilisées essentiellement pour l’assistance internationale. Les ressources peuvent aussi servir à financer les coûts de participation aux sessions du Comité d’experts représentants les États parties en développement, d’organismes publics ou privés et de particuliers, que le Comité pourrait souhaiter consulter, ainsi qu’à financer les coûts des services consultatifs. 

Demandes d’assistance préparatoire 

24. Les Directives opérationnelles de la Convention prévoient d’accorder une assistance préparatoire aux États parties afin d’élaborer une candidature pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou pour l’élaboration de propositions de programmes, projets et activités que le Comité pourrait souhaiter sélectionner et promouvoir comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention. Les Directives opérationnelles stipulent que les demandes d’assistance internationale inférieures à 25 000 dollars des États-Unis sont évaluées par le Bureau du Comité, y compris les demandes d’assistance préparatoire. 

25. Le 20 octobre 2008, le Bureau de la 3.COM a évalué ces deux types de requêtes
 : pour l’élaboration d’une candidature pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, le Bureau a examiné et approuvé 8 demandes reçues de la part de 7 États parties pour un montant total de 47 500 dollars des États-Unis. Pour ce qui est des demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, de projet ou d’activité susceptible d’être sélectionnée comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention (article 18), le Bureau a noté une certaine confusion concernant les demandes, qui ne semblaient pas toutes correspondre à une assistance préparatoire liée à l’article 18. Le Bureau a ainsi décidé qu’il n’était pas en mesure d’évaluer ces demandes et a demandé au Secrétariat de conseiller les États parties concernés sur la manière de réviser leurs demandes. Il a également demandé au Secrétariat de lui fournir une recommandation pour chaque requête lors de sa prochaine réunion. 

26. Le 17 décembre 2008, le Bureau de la 4.COM s’est réuni
 pour évaluer deux demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, de projet ou d’activité susceptible d’être sélectionnée comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention. Il a approuvé une demande d’assistance préparatoire pour un montant de 7 500 dollars des États-Unis. 

Demandes d’assistance internationale inférieures à 25 000 dollars des États-Unis

27. Conformément au paragraphe 73 des Directives opérationnelles, les demandes d’assistance internationale inférieures à 25 000 dollars des États-Unis peuvent être soumises à tout moment (sauf celles qui concernent l’assistance préparatoire pour lesquelles la date limite est le 1er septembre de chaque année). Lors de sa réunion du 7 mai 2009, le Bureau de la 4.COM a examiné deux demandes d’assistance internationale provenant de deux États parties, ainsi que la recommandation en anglais et en français, préparée par le Secrétariat conformément aux instructions du Bureau. Le Bureau a approuvé les deux demandes pour un montant total de 33 862,61 dollars des États-Unis
. 

Demandes d’assistance internationale supérieures ou égales à 25 000 dollars des États-Unis

28. Conformément au paragraphe 73 des Directives opérationnelles, la date limite de soumission des demandes d’assistance internationale supérieures ou égales à 25 000 dollars des États-Unis a été fixée au 1er mai (pour une évaluation par le Comité en 2009). Le paragraphe 72 des Directives opérationnelles précise que le Secrétariat s’emploie à faire examiner les demandes complètes d’un montant supérieur ou égal à 25 000 dollars des États-Unis. Par sa décision 3.COM 10, le Comité a demandé au Secrétariat de lui fournir pour chacune de ces demandes « les noms d’au moins deux examinateurs ayant la compétence appropriée pour examiner de telles […] demandes, étant entendu que, jusqu’à la troisième session de l’Assemblée générale, et conformément à la résolution 2.GA 6, ces examinateurs comprendront, le cas échéant, des organisations non gouvernementales que le Comité aura recommandées pour accréditation, ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche ». Par cette même décision, le Comité a délégué au Bureau du Comité, à titre exceptionnel, « le pouvoir de désigner des examinateurs pour […] les demandes d’assistance internationale supérieures ou égales à 25 000 dollars des États-Unis et, ce faisant, de prendre en compte, entre autres, les spécificités et particularismes régionaux et la nécessité d’un équilibre géographique ». 

29. Lors de sa réunion du 10 juin 2009, le Bureau de la 4.COM
 a sélectionné deux examinateurs pour chacune des quatre demandes d’assistance internationale supérieures ou égales à 25 000 dollars des États-Unis reçues de trois États parties pour un montant total de 246 198 dollars des États-Unis. Cette sélection avait été faite parmi une liste d’examinateurs ayant les compétences nécessaires pour examiner chaque demande, préparée par le Secrétariat
. 

30. Sur la base des trois demandes d’assistance internationale restantes après le renvoi par l’État partie concerné d’une de ces demandes au cycle de 2010 et des deux rapports par candidature préparés par les examinateurs, le Comité a approuvé, à sa quatrième session, trois demandes pour un montant total de 212 048 dollars des États-Unis
. 

Services consultatifs

31. Conformément aux paragraphes 5 et 72 des Directives opérationnelles et en application de la décision 3.COM 10, le Bureau a désigné deux examinateurs pour chaque candidature pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (voir paragraphe 43 de ce rapport) et deux examinateurs pour chaque demande d’assistance internationale supérieures ou égales à 25 000 dollars des États-Unis (voir paragraphe 29 de ce rapport). Pour examen des 13 candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente, 25 contrats ont été établis avec 25 examinateurs (un examinateur ayant été désigné pour deux candidatures) pour un montant total de 39 000 dollars des États-Unis. Pour l’examen des quatre demandes d’assistance internationale, six contrats ont été établis avec 6 examinateurs (deux examinateurs ayant été désignés pour respectivement deux demandes) pour un montant total de 12 000 dollars des États-Unis.

Participation aux sessions du Comité d’experts dans le domaine du patrimoine culturel immatériel

32. Les ressources du Fonds ont permis la participation de xxx experts dans le domaine du patrimoine culturel immatériel à la troisième et la quatrième session du Comité. Pour la 3.COM, 10 experts représentant des pays en développement membres du Comité et 6 experts représentant des pays en développement États parties à la Convention non membres du Comité ont pu bénéficier d’une assistance financière pour le voyage et le séjour à Istanbul pour un montant total de 56 261 dollars des États-Unis. Pour la 4.COM, xxx experts représentant des pays en développement membres du Comité et xxx experts représentant des pays en développement États parties à la Convention non membres du Comité ont pu bénéficier d’une assistance financière pour le voyage et/ou le séjour à Abou Dhabi pour un montant total de xxx dollars des États-Unis. Les autorités émiriennes ayant généreusement offert les frais de séjour à Abou Dhabi pour trois représentants par État membre du Comité intergouvernemental et pour deux représentants par État Partie à la Convention, non membre du Comité, xxx de ces xxx experts ont pu bénéficier de cette offre. De plus, 21 des examinateurs (voir paragraphe 35 de ce rapport) ont répondu positivement à l’invitation à se rendre à la 4.COM pour être consultés par le Comité sur toute question particulière en relation avec les rapports d’examen, pour un montant total de xxx  dollars des États-Unis. Leur séjour a également été offert par les autorités émiriennes. [à compléter avant la troisième Assemblée générale]]

Projet de plan d’utilisation des ressources pour la période juin 2010 – juin 2012

33. À sa quatrième session, le Comité a adopté un projet de plan d’utilisation du Fonds pour la période allant de juin 2010 à juin 2012 pour soumission à l’Assemblée générale. Le Fonds servira d’abord et avant tout à l’assistance internationale. Les ressources restantes seront réparties entre diverses activités, tel que la participation aux sessions du Comité d’experts représentant des pays en développement, la participation d’organismes public ou privés, y compris des membres de communautés et de groupes que le Comité pourrait souhaiter de consulter et des services consultatifs. Les contributions des États parties au Fonds ont atteint la somme totale de 4 870 714,00 dollars des États-Unis en octobre 2009.
f)
Inscriptions sur les Listes de la Convention
Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité 
(article 16 de la Convention)
Intégration des chefs-d’œuvre

34. À sa troisième session, en application de l’article 31.1 de la Convention et conformément à l’article 1.3 des Directives opérationnelles relatif à l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, le Comité a procédé à l’intégration dans la Liste représentative des 90 éléments proclamés par l’UNESCO « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ». 
35. Pour ce qui est des trois éléments se trouvant à la fois sur le territoire d’un État partie et d’un État non partie à la Convention, et conformément au paragraphe 41 des Directives opérationnelles, les quatre États non encore parties à la Convention concernés ont été informés qu’ils bénéficieront, eu égard de ces éléments, du plein régime juridique établi par la Convention et invités à exprimer par écrit leur consentement exprès aux obligations découlant de la Convention en le notifiant au Directeur général de l’UNESCO. Depuis lors, le Togo a ratifié la Convention (5 février 2009).
36. Pour ce qui est des 10 États non parties à la Convention dont les éléments proclamés chefs-d’œuvre ont été intégrés à la Liste, le paragraphe 35 des Directives opérationnelles dispose qu’ils « devront jouir de tous les droits et assumer toutes les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments présents sur leur territoire, à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que lesdits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres ». Les États concernés ont été invités à notifier par écrit, au plus tard le 13 février 2010, au Directeur général leur accord d’assumer ces obligations. Il est à signaler que trois de ces États ont depuis lors ratifié la Convention, à savoir le Bangladesh (11 juin 2009), l’Ouganda (13 mai 2009) et la République tchèque (18 février 2009).
Premières inscriptions sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
37. À sa quatrième session, en application de l’article 16 de la Convention et conformément à l’article 1.2 des Directives opérationnelles, le Comité a inscrit 76 éléments sur la Liste représentative
. 
38. Pour sa prise de décision, le Comité, conformément au paragraphe 23 des Directives opérationnelles, s’est basé notamment sur les rapports d’examen des candidatures en vue de leur inscription sur la Liste représentative effectués par l’organe subsidiaire créé à cet effet
. 
39. Selon ses termes de référence, l’organe subsidiaire a vérifié si chacune des 111 candidatures présentées remplissait les cinq critères requis pour l’inscription (paragraphe 19 des Directives opérationnelles) et a formulé 76 recommandations d’inscription et 35 recommandations de non-inscription de l’élément présenté. Ces recommandations ont été transmises avant le 1er juillet 2009 aux États parties (paragraphe 33 des Directives opérationnelles) ayant soumis une candidature. 15 États ont retiré leur candidature (33 en tout) avant le 1er août 2009, date à laquelle, conformément aux Directives opérationnelles, les candidatures et rapports d’examen ont été transmis aux membres du Comité et rendus disponible en ligne à des fins de consultation par les États parties. Un État a retiré sa candidature après le 1er août 2009, mais avant l’évaluation par le Comité lors de sa quatrième session. 

40. Le Comité a remercié l’organe subsidiaire pour la qualité et la rigueur de son travail, qui a facilité la prise de décision du Comité, et a félicité les États parties pour l’inscription d’un ou de plusieurs éléments sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité 2009 comme suit
 : 

	État soumissionnaire
	Élément

	Argentine, Uruguay
	Le Tango

	Azerbaïdjan
	L’art des Ashiq d’Azerbaïdjan

	Azerbaïdjan, Inde, Iran (République islamique d’), Kirghizistan, Pakistan, Turquie, Ouzbékistan
	Le Novruz, Nowrouz, Nooruz, Navruz, Nauroz, Nevruz

	Belgique
	La procession du Saint-Sang à Bruges

	Bulgarie
	Le Nestinarstvo, messages du passé : le panagyr des saints Constantin et Hélène dans le village de Bulgari

	Chine
	L’art de la gravure de sceaux chinois

	Chine
	La technique de la xylogravure chinoise

	Chine
	La calligraphie chinoise

	Chine
	Le découpage de papier chinois

	Chine
	Les savoir-faire liés à l’architecture traditionnelle chinoise pour les structures à ossature en bois

	Chine
	L’artisanat du brocart Yunjin de Nanjing

	Chine
	Le festival du Bateau-Dragon

	Chine
	La danse des fermiers du groupe ethnique coréen en Chine

	Chine
	La tradition épique du Gesar

	Chine
	Le grand chant du groupe ethnique Dong

	Chine
	Le Hua’er

	Chine
	Le Manas

	Chine
	Le culte et les rituels de Mazu

	Chine
	L’art mongol du chant Khoomei

	Chine
	Le Nanyin

	Chine
	Les arts Regong

	Chine
	La sériciculture et l’artisanat de la soie en Chine

	Chine
	L’opéra tibétain

	Chine
	La technique de cuisson traditionnelle du céladon de Longquan

	Chine
	Les techniques artisanales traditionnelles de fabrication du papier Xuan

	Chine
	L’ensemble d’instruments à vent et à percussion de Xi’an

	Chine
	L’opéra Yueju

	Colombie
	Le carnaval de Negros y Blancos

	Colombie
	Les processions de la Semaine sainte à Popayán

	Croatie
	La marche des sonneurs de cloches du carnaval annuel de la région de Kastav

	Croatie
	La fête de saint Blaise, saint patron de Dubrovnik

	Croatie
	La dentellerie en Croatie

	Croatie
	La procession Za Krizen (« chemin de croix ») sur l’île de Hvar

	Croatie
	La procession de printemps des Ljelje/Kraljice (ou reines) de Gorjani

	Croatie
	La fabrication traditionnelle de jouets en bois pour enfants à Hrvatsko Zagorje

	Croatie
	Le chant et la musique à deux voix dans la gamme istrienne

	Chypre
	La dentelle de Lefkara ou Lefkaritika

	Estonie
	Le Leelo seto, tradition chorale polyphonique seto

	France
	La tapisserie d’Aubusson

	France
	Le Maloya

	France
	La tradition du tracé dans la charpente française

	Hongrie
	Les festivités Busó de Mohács : une coutume de carnaval masqué marquant la fin de l’hiver

	Inde
	Le Ramman : festival religieux et théâtre rituel du Garhwal, dans l’Himalaya, en Inde

	Indonésie
	Le Batik indonésien

	Iran (République islamique d’)
	Le Radif de la musique iranienne

	Japon
	L’Akiu no Taue Odori

	Japon
	Le Chakkirako

	Japon
	Le Daimokutate

	Japon
	Le Dainichido Bugaku

	Japon
	Le Gagaku

	Japon
	Le Kagura d’Hayachine

	Japon
	Le Hitachi Furyumono

	Japon
	Le Koshikijima no Toshidon

	Japon
	L’Ojiya-chijimi, Echigo-jofu : techniques de fabrication du tissu de ramie dans la région d’Uonuma, de la préfecture de Niigata

	Japon
	L’Oku-noto no Aenokoto

	Japon
	Le Sekishu-Banshi : fabrication de papier dans la région d’Iwami de la préfecture de Shimane

	Japon
	La danse traditionnelle Ainu

	Japon
	Le Yamahoko, la cérémonie des chars du festival de Gion à Kyoto

	Mali
	La Charte du Mandén, proclamée à Kouroukan Fouga

	Mali
	La réfection septennale du toit du Kamablon, case sacrée de Kangaba

	Mexique
	Les lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán : la Peña de Bernal, gardienne d’un territoire sacré

	Mexique
	La cérémonie rituelle des Voladores

	Nigéria
	Le masque Ijele

	République de Corée
	Le Cheoyongmu

	République de Corée
	Le Ganggangsullae

	République de Corée
	Le rite Yeongdeunggut de Chilmeoridang à Cheju

	République de Corée
	Le Namsadang Nori

	République de Corée
	Le Yeongsanjae

	Roumanie
	La Doïna

	Espagne
	Les tribunaux d’irrigants du bassin méditerranéen espagnol : le Conseil des bons hommes de la plaine de Murcie et le Tribunal des eaux de la plaine de Valence

	Espagne
	Le langage sifflé de l’île de la Gomera (îles Canaries), le Silbo Gomero

	Turquie
	La tradition Âşıklık (de l’art des trouvères)

	Turquie
	Le Karagöz

	Uruguay
	Le Candombe et son espace socioculturel : une pratique communautaire

	Ouzbékistan
	Le Katta Ashula

	Viet Nam
	Les chants populaires Quan Họ de Bắc Ninh


Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente 
(article 17 de la Convention)
41. À sa quatrième session, en application de l’article 17 de la Convention et conformément à l’article 1.1 des Directives opérationnelles, le Comité a inscrit douze éléments
 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, selon le calendrier provisoire « accéléré » pour les premières inscriptions d’éléments du patrimoine culturel immatériel sur cette liste. 
42. Par sa décision 3.COM 10, le Comité avait demandé au Secrétariat de fournir pour toute candidature sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente « les noms d’au moins deux examinateurs ayant la compétence appropriée pour examiner de telles candidatures ou demandes, étant entendu que, jusqu’à la troisième session de l’Assemblée générale, et conformément à la résolution 2.GA 6, ces examinateurs comprendront, le cas échéant, des organisations non gouvernementales que le Comité aura recommandé pour accréditation, ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche ». Par cette même décision, le Comité avait délégué au Bureau du Comité, à titre exceptionnel, « le pouvoir de désigner des examinateurs pour les propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivant le calendrier accéléré pour des inscriptions en 2009 […] et, ce faisant, de prendre en compte, entre autres, les spécificités et particularismes régionaux et la nécessité d’un équilibre géographique ». 
43. Lors de sa réunion du 7 mai 2009, le Bureau de la 4.COM
 a sélectionné deux examinateurs pour chacune des treize candidatures considérées complètes, reçus par huit États parties. Cette sélection avait été faite dans une liste d’examinateurs ayant les compétences nécessaires pour examiner ce type de candidature, préparée par le Secrétariat
. 

44. Un État ayant retiré sa candidature le 20 août 2009 en vue de le reviser et améliorer, le Comité a examiné, lors de sa quatrième session, douze candidatures sur la base des dossiers de candidatures préparés par les États parties concernés, le résumé préparé par le Secrétariat et les deux rapports d’examen par dossiers préparés par les examinateurs. Le Comité a décidé d’inscrire douze éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente 2009. Le Comité a remercié les examinateurs pour leurs recommandations et a félicité les États parties concernés pour l’inscription de leurs éléments sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente 2009 comme suit : 

	État soumissionnaire
	Élément

	Belarus
	Le rite des Tsars de Kalyady (Tsar de Noël)

	Chine
	Le festival du Nouvel An des Qiang

	Chine
	La conception et les pratiques de construction des ponts chinois de bois en arc

	Chine
	Les techniques textiles traditionnelles des Li : filage, teinture, tissage et broderie

	France
	Le Cantu in paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale

	Kenya
	Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda

	Lettonie
	L’espace culturel des Suiti

	Mali
	Le Sanké mon : rite de pêche collective dans le Sanké

	Mongolie
	Le Biyelgee mongol : dans populaire traditionnelle mongole

	Mongolie
	Le Tuuli mongol : épopée mongole 

	Mongolie
	La musique traditionnelle pour flûte tsuur

	Viet Nam
	Chant Ca trù 


Programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
(article 18 de la Convention)
45. À sa quatrième session, en application de l’article 18 de la Convention et conformément à l’article 1.4 des Directives opérationnelles, le Comité a sélectionné trois programmes, projets ou activités qu’il estimait refléter le mieux les principes et objectifs de la Convention
.
46. Pour sa prise de décision, le Comité, conformément au paraphe 49 des Directives opérationnelles, s’est basé notamment sur les recommandations sommaires faites par le groupe de travail, établi par le Comité lors de cette même session (voir paragraphe 9 de ce rapport) et qui s’est réuni à deux reprises
. 
47. Le groupe de travail a effectué un premier examen des trois propositions reçues, une proposition multinationale présentée par trois pays, et deux demandes nationales, dont une proposition avait été élaborée grâce à une assistance préparatoire accordée par le Bureau (voir paragraphe 26 de ce rapport). Le groupe de travail a effectué un premier examen des propositions et a donné son avis sur leurs mérites. Le groupe de travail a recommandé toutes les propositions au Comité pour une sélection en 2009. 
48. Le Comité a suivi les recommandations du groupe de travail, l’a remercié pour ses avis compétents et a félicité les États parties concernés pour la sélection de leur programme, projet ou activité comme suit
 : 
	État soumissionnaire
	Élément

	Bolivie, Chili, Pérou


	La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés Aymara de la Bolivie, du Chili et du Pérou

	Espagne


	Centre pour la culture traditionnelle – musée-école du projet pédagogique du Pusol

	Indonésie


	Éducation et formation au patrimoine culturel du batik indonésien à destination des étudiants des écoles élémentaires, secondaires, supérieures, professionnelles et polytechniques en collaboration avec le Musée du Batik de Pekalongan


49. La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO s’emploie activement à tenir à jour son site Internet www.unesco.org/culture/ich. Les éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ainsi que les programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sélectionnés par le Comité, les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, les commentaires écrits des États parties, les résolutions de l’Assemblée générale et les décisions du Comité intergouvernemental et les rapports des différentes sessions des organes statutaires y sont disponibles. Les documents de travail de chaque session y sont également accessibles avec un mot de passe communiqué à tous les États parties ainsi qu’aux organisations accréditées, organismes publics ou privés et personnes invités à la session, conformément à l’article 42 du Règlement intérieur.
h)
Révision des Directives opérationnelles

50. Lors de ses quatre premières sessions (1.COM ; 1.EXT.COM ; 2.COM ; 2.EXT.COM
), le Comité a élaboré un ensemble de directives opérationnelles approuvé par l’Assemblée générale lors de sa deuxième session en juin 2008 qui a permis à la Convention de devenir pleinement opérationnelle. À la lumière de l’expérience acquise par le Comité au cours du premier cycle de mise en œuvre de la Convention, et prenant notamment en compte les recommandations formulées par l’organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en 2009 (voir paragraphe 39 de ce rapport), le Comité a proposé de réviser certains paragraphes des Directives opérationnelles. Lors de sa quatrième session, le Comité a décidé de proposer à l’Assemblée générale d’amender certains paragraphes des Directives opérationnelles. Ne souhaitant pas suivre les recommandations de l’organe subsidiaire en établissant des limitations au nombre de candidatures à être examinées dans un cycle donné, le Comité a recommandé à l’Assemblé générale d’inclure à l’ordre du jour de sa troisième session en juin 2010 un point permettant à tous les États parties de débattre d’autres amendements aux Directives opérationnelles et de créer un Groupe de travail auquel le Groupe de travail intergouvernemental ouvert établi par le Comité à sa quatrième session ferait rapport sur les résultats de sa discussion sur ce sujet à la lumière de l’expérience du premier cycle annuel d’inscription sur la Liste représentative. Il a également décidé, à titre exceptionnel et seulement pour les candidatures proposées pour évaluation en 2010, que le Secrétariat et l’organe subsidiaire examinent en priorité les candidatures pour la Liste représentative soumises par des États parties qui n’ont pas d’éléments inscrits sur cette Liste, qui en ont peu ou qui ont présenté des candidatures multinationales. Le Comité a en outre effectué un ajustement de certaines dates limites pour la Liste de sauvegarde urgente, l’assistance internationale et les programmes, projets et activités (article 18) pour mieux harmoniser avec les dates limites proposées par l’organe subsidiaire pour la Liste représentative
.
�. Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 3 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/3


�.	Fin mai 2009, le Secrétariat avait reçu 56 réponses au questionnaire envoyé aux États parties sur cette question. Ces contributions sont disponibles en ligne à � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich" ��www.unesco.org/culture/ich� dans la langue dans laquelle elles ont été envoyées (anglais ou français).





�. 	Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 6 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/6


�.	Les commentaires des États parties sont disponibles en ligne à � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich" ��www.unesco.org/culture/ich� dans la langue dans laquelle elles ont été envoyées (anglais ou français).


�. 	Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 7 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/7


�. 	Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 8 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/8


�.	Paragraphe 5 des � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/directives/" ��Directives opérationnelles �: « En vue de leur évaluation par le Comité, les candidatures sont examinées de préférence par plus d’une organisation consultative accréditée conformément à l’article 9.1 de la Convention. Conformément à l’article 8.4, le Comité peut inviter les organismes publics ou privés, et/ou des personnes physiques, possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel pour les consulter sur toute question particulière. Aucune candidature ne sera examinée par un (des) ressortissant(s) de l’(des)État(s) partie(s) soumettant cette proposition. »


�. 	Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 18 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/18 Rev.


�. 	Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 20 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/20


�.	Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/3COM/" ��3.COM� 9 et document ITH/08/3.COM/CONF.203/9.


�.	Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 9 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/9.


�.	Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 10 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/10.





�.	Voir le rapport du Président du Comité, document ITH/08/� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/3COM/" ��3.COM�/CONF.203/INF.5.


�.	Voir le rapport du Président du Comité, document ITH/09/� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM�/CONF.209/INF.5.


�.	Idem.


�.	Idem.


�.	Pour chaque demande, les noms de quatre examinateurs ont été proposés, ainsi qu’une brève description de chacun des éléments présentés. Pour chaque examinateur, des informations d’identification de base ont été fournies et accompagnées d’une présentation succincte de ses compétences (statut, expérience, affiliation, pays). En identifiant ces examinateurs candidats et conformément aux Directives opérationnelles et à la décision 3.COM 10, le Secrétariat a pris en considération : leur compétence en la matière (en termes de domaine, région, langue, mesures de sauvegarde, etc.) ; les spécificités et particularismes régionaux ; et la nécessité de l’équilibre géographique.


�.	Pour les demandes approuvées, voir la décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 11.01, 4.COM 11.02 et 4.COM 11.03


�.	Pour la liste complète des inscriptions en 2009, se référer à la décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM �13.


�.	Voir document ITH/09/� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM�/CONF.209/13 .


�. 	Décisions � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 13.01-76


�.	Pour la Liste complète des inscriptions en 2009, se référer aux décisions � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 14.01-12.


�.	Voir le rapport du Président du Comité, document ITH/09/� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM�/CONF.209/INF.5.


�.	Pour chaque demande, les noms de quatre examinateurs ont été proposés, ainsi qu’une brève description de chacun des éléments présentés. Pour chaque examinateur, des informations d’identification de base ont été fournies et accompagnées d’une présentation succincte de ses compétences (statut, expérience, affiliation, pays). En identifiant ces examinateurs candidats et conformément aux Directives opérationnelles et à la décision 3.COM 10, le Secrétariat a pris en considération : leur compétence en la matière (en termes de domaine, région, langue, mesures de sauvegarde, etc.) ; les spécificités et particularismes régionaux ; et la nécessité de l’équilibre géographique.


�.	Pour la Liste complète 2009, se référer à la décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 15.


�.	Voir document ITH/09/� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM�/CONF.209/15 « Évaluation des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention (article 18) ».


�. 	Décision 4.COM/15B


�.	Pour les activités du Comité de ces quatre sessions, voir le rapport du Comité sur ses activités entre la première et la � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/2GA/" ��deuxième session de l’Assemblée générale�, document ITH/08/2.GA/CONF.202/4.


�. Décision � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/" ��4.COM� 19 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/19
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